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Message du maire 
 
 
Chers citoyens,   

   

Même si les résultats de l’exercice financier de 2013 

se soldent par un surplus global de 17,6 M$ 

(excluant les organismes contrôlés par la Ville), 

force est d’admettre que ce surplus est plus 

modeste que par les années antérieures (109,1 M$ 

en 2012). Cela démontre sans équivoque la fragilité 

de l’équilibre financier de notre métropole. 

 

C’est pourquoi, au lendemain des élections, nous 

avons posé plusieurs gestes visant à exercer un 

contrôle responsable des finances de la Ville. 

Notons tout d’abord une gestion plus serrée des 

dépenses présentées dans le budget 2014 et une 

prise en charge, dès 2013, de certains éléments, 

dont une contribution additionnelle à la STM au 

montant de 16 M$ ainsi que l’absorption des pertes 

financières reliées à BIXI au montant de 27,5 M$. Le 

fait d’inscrire en 2013 les impacts financiers liés à 

cette société constitue pour la Ville une décision 

prudente. Par contre, tout gain résultant du volet 

international sera inscrit comme revenu dans 

l’année de la vente. De plus, nos efforts ont déjà 

engendré des résultats positifs. Par exemple, notons 

que la Ville n’a pas eu recours aux mesures 

d’allégement à l’égard des charges des régimes de 

retraite de l’ordre de 80 M$ dans ses résultats de 

2013. 

 

Afin de fournir une marge de manœuvre à la Ville, 

une réforme administrative a été entreprise dès le 

début de 2014. Cette réforme comprend, entre 

autres, la mise en place du Service de la 

performance organisationnelle qui analysera 

l’ensemble des dépenses de la Ville et imposera 

une gestion plus serrée des coûts au niveau du plan 

de main-d’œuvre.  

 

L’administration municipale continuera de mettre en 

œuvre les efforts et stratégies nécessaires afin de 

soutenir la réforme administrative annoncée et 

renforcer le leadership du développement 

économique de la Ville de Montréal. 

 

Nous tenons à remercier l’ensemble des employés 

de la Ville qui contribuent au quotidien à l’atteinte 

des objectifs que nous nous sommes fixés. La 

constance des efforts déployés et la souplesse 

démontrée face aux différents changements 

rencontrés illustrent sans contredit le 

professionnalisme, la polyvalence et le dévouement 

de nos effectifs municipaux. 

 

Le maire de Montréal 

 

 

 

 

 

 

Denis Coderre 
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Message du trésorier 
 
 
Mesdames,     

Messieurs,  

 

Nous avons le plaisir de vous présenter le rapport 

financier annuel de la Ville de Montréal pour 

l’exercice financier se terminant le 31 décembre 

2013.  Ce rapport présente dans la première partie 

une version consolidée des données financières de 

la Ville, c’est-à-dire l’entité formée par la Ville de 

Montréal et les organismes qu’elle contrôle. 

L’analyse des informations financières de 

l’administration municipale (excluant les organismes 

contrôlés) se retrouve dans la seconde partie. 

 

En début d’année financière, soit au moment de la 

reddition de comptes périodique, l’analyse des 

résultats laissait entrevoir un équilibre financier 

précaire pour la Ville. Afin de pallier cette situation, 

une série de mesures de contrôle des dépenses ont 

été mises en œuvre. Celles-ci ont porté leurs fruits 

puisque les résultats financiers de l’année 2013 se 

soldent par un surplus global totalisant 17,6 M$ 

(excluant les organismes qui composent le 

périmètre comptable de la Ville).  

 

Au chapitre des revenus, on note un excédent de 

36,7 M$, dont près de 22 M$ se retrouvent au 

niveau des postes sensibles à l’activité économique 

de Montréal, soit 6,8 M$ au niveau des redevances 

sur les stationnements, 9,3 M$ pour des permis 

d’occupation du domaine public et 5,6 M$ au niveau 

des droits de mutation immobilière.  

 

Afin d’équilibrer le budget de l’année 2013, une 

gestion rigoureuse des dépenses a été maintenue 

tout au long de l’année permettant ainsi de dégager 

un montant de 125,0 M$ au budget de 

fonctionnement. Cet effort résulte d’une utilisation 

moindre des sommes allouées aux contingences 

(46,3 M$) ainsi que d’une gestion serrée des biens 

et services ayant permis de dégager une somme de 

l’ordre de 80 M$ au niveau de l’ensemble des unités 

d’affaires. Il importe également de souligner une 

économie de 31,8 M$ au niveau des coûts liés à la 

dette suite au réajustement du programme 

d’emprunt résultant de la réduction dans la 

réalisation des travaux du programme triennal 

d’immobilisations. Ces économies furent par contre 

réduites par des dépenses excédentaires, dont 

principalement des coûts supplémentaires de 

32,8 M$ au niveau de l’enlèvement de la neige et de 

16,0 M$ pour la contribution à la STM. 

 

La combinaison des revenus additionnels et des 

sommes dégagées au chapitre des charges a 

permis à la Ville de ne pas utiliser les mesures 

d’allégement de l’ordre de 80 M$, évitant ainsi de 

reporter la taxation aux années futures. 

 

Comme vous pourrez le constater à la lecture du 

rapport des deux auditeurs indépendants, leurs 

opinions divergent au sujet du traitement de la 

nouvelle norme comptable SP 3410 Paiements de 

transfert mise en place en 2013. Cette divergence 

concerne principalement la notion d’autorisation des 

transferts par le cédant qui fait aussi l’objet 

d’interprétations diverses au sein de la profession 

comptable. Des précisions devraient être apportées 

au cours de l’année 2014 par le Conseil sur la 

comptabilité dans le secteur public.  La Ville suivra 

de près le déroulement de ces travaux de 

normalisation. 

 

Pour terminer, nous tenons à remercier sincèrement 

l’ensemble des employés de la Ville qui ont 

contribué à l’atteinte de ces résultats.     

 

Le trésorier adjoint de la Ville de Montréal 

 

 

 

 

Jacques Marleau 

IV 



Vi
lle

 d
e 

M
on

tr
éa

l

In
tr

o
d

u
ct

io
n

 -
 In

fo
rm

at
io

n
 f

in
an

ci
èr

e 
d

e 
l'a

d
m

in
is

tr
at

io
n

 m
u

n
ic

ip
al

e
E

xe
rc

ic
e 

te
rm

in
é 

le
 3

1 
dé

ce
m

br
e 

20
13

E
X

C
É

D
E

N
T

 (
D

É
F

IC
IT

) 
N

O
N

 C
O

N
S

O
L

ID
É

 D
E

S
 A

C
T

IV
IT

É
S

 D
E

 F
O

N
C

T
IO

N
N

E
M

E
N

T
 À

 D
E

S
 F

IN
S

 F
IS

C
A

L
E

S
 P

A
R

 C
O

M
P

É
T

E
N

C
E

(e
n 

m
ill

ie
rs

 d
e 

do
lla

rs
)

20
12

T
o

ta
l

B
u

d
g

et
R

éa
lis

at
io

n
s

B
u

d
g

et
R

éa
lis

at
io

n
s

B
u

d
g

et
R

éa
lis

at
io

n
s

B
u

d
g

et
R

éa
lis

at
io

n
s

R
éa

lis
at

io
n

s

R
ev

en
u

s

T
ax

es
2 

91
6 

43
3 

2 
92

8 
83

9 
42

 7
40

 
44

 3
25

 
2 

95
9 

17
3 

2 
97

3 
16

4 
2 

87
1 

47
1 

C
om

pe
ns

at
io

ns
 te

na
nt

 li
eu

 d
e 

ta
xe

s
24

2 
99

0 
23

8 
41

2 
24

2 
99

0 
23

8 
41

2 
24

1 
63

8 

Q
uo

te
s-

pa
rt

s
2 

14
7 

59
8 

2 
14

7 
73

8 
(1

 7
50

 9
65

)
(1

 7
51

 4
42

)
39

6 
63

3 
39

6 
29

6 
39

3 
23

0 

T
ra

ns
fe

rt
s

19
9 

53
1 

20
4 

59
8 

14
9 

19
2 

15
3 

73
0 

34
8 

72
3 

35
8 

32
8 

38
1 

63
8 

S
er

vi
ce

s 
re

nd
us

26
3 

61
3 

28
0 

29
2 

67
 3

43
 

56
 7

90
 

(2
0 

73
2)

(2
7 

34
5)

31
0 

22
4 

30
9 

73
7 

29
4 

97
5 

Im
po

si
tio

n 
de

 d
ro

its
14

6 
72

1 
15

5 
73

1 
1 

96
9 

1 
87

8 
14

8 
69

0 
15

7 
60

9 
20

8 
21

5 

A
m

en
de

s 
et

 p
én

al
ité

s
10

5 
97

3 
10

6 
45

3 
91

 2
23

 
89

 3
12

 
19

7 
19

6 
19

5 
76

5 
18

1 
57

6 

In
té

rê
ts

72
 8

67
 

80
 8

17
 

34
 9

36
 

37
 9

85
 

10
7 

80
3 

11
8 

80
2 

11
7 

07
9 

46
 8

10
 

48
 8

74
 

22
 6

13
 

20
 5

61
 

69
 4

23
 

69
 4

35
 

77
 7

00
 

3 
99

4 
93

8 
4 

04
4 

01
6 

2 
55

7 
61

4 
2 

55
2 

31
9 

(1
 7

71
 6

97
)

(1
 7

78
 7

87
)

4 
78

0 
85

5 
4 

81
7 

54
8 

4 
76

7 
52

2 

C
h

ar
g

es
 d

e 
fo

n
ct

io
n

n
em

en
t

A
dm

in
is

tr
at

io
n 

gé
né

ra
le

59
2 

84
0 

53
0 

14
1 

41
9 

35
4 

39
1 

82
9 

(2
0 

43
9)

(2
5 

83
2)

99
1 

75
5 

89
6 

13
8 

82
9 

58
9 

S
éc

ur
ité

 p
ub

liq
ue

18
 1

42
 

18
 3

10
 

1 
01

8 
01

0 
1 

02
0 

75
2 

(3
35

)
1 

03
6 

15
2 

1 
03

8 
72

7 
1 

02
7 

79
7 

T
ra

ns
po

rt
36

8 
97

2 
39

7 
05

9 
47

0 
19

8 
47

2 
99

6 
(3

49
)

83
9 

17
0 

86
9 

70
6 

79
4 

14
9 

H
yg

iè
ne

 d
u 

m
ili

eu
19

9 
94

5 
19

6 
79

0 
23

5 
75

4 
22

2 
39

7 
(5

08
)

43
5 

69
9 

41
8 

67
9 

40
2 

84
7 

S
an

té
 e

t b
ie

n-
êt

re
59

 0
70

 
57

 3
77

 
36

 2
07

 
32

 9
40

 
95

 2
77

 
90

 3
17

 
86

 9
71

 

A
m

én
ag

em
en

t, 
ur

ba
ni

sm
e 

et
 d

év
el

op
pe

m
en

t
14

9 
65

7 
14

0 
76

0 
75

 9
82

 
50

 2
18

 
(2

93
)

(2
96

)
22

5 
34

6 
19

0 
68

2 
20

2 
96

5 

Lo
is

irs
 e

t c
ul

tu
re

39
9 

64
9 

42
1 

96
0 

81
 0

18
 

72
 6

28
 

(2
5)

48
0 

66
7 

49
4 

56
3 

48
6 

77
3 

F
ra

is
 d

e 
fin

an
ce

m
en

t
25

2 
27

6 
23

6 
56

8 
13

3 
98

8 
12

9 
93

2 
38

6 
26

4 
36

6 
50

0 
36

5 
40

8 

2 
04

0 
55

1 
1 

99
8 

96
5 

2 
47

0 
51

1 
2 

39
3 

69
2 

(2
0 

73
2)

(2
7 

34
5)

4 
49

0 
33

0 
4 

36
5 

31
2 

4 
19

6 
49

9 

Q
u

o
te

s-
p

ar
ts

 p
o

u
r 

le
 f

in
an

ce
m

en
t 

d
es

 a
ct

iv
it

és
 d

e 
l'a

g
g

lo
m

ér
at

io
n

1 
75

0 
96

5 
1 

75
1 

44
2 

(1
 7

50
 9

65
)

(1
 7

51
 4

42
)

E
xc

éd
en

t 
av

an
t 

fi
n

an
ce

m
en

t 
et

 a
ff

ec
ta

ti
o

n
s

20
3 

42
2 

29
3 

60
9 

87
 1

03
 

15
8 

62
7 

29
0 

52
5 

45
2 

23
6 

57
1 

02
3 

F
in

an
ce

m
en

t

R
em

bo
ur

se
m

en
t d

e 
la

 d
et

te
 à

 lo
ng

 te
rm

e
(2

31
 7

92
)

(2
21

 3
47

)
(1

56
 7

25
)

(1
55

 1
69

)
(3

88
 5

17
)

(3
76

 5
16

)
(3

79
 0

14
)

A
ff

ec
ta

ti
o

n
s

A
ct

iv
ité

s 
d'

im
m

ob
ili

sa
tio

ns
(2

0 
68

9)
(2

5 
70

5)
(1

4 
09

4)
(2

3 
51

7)
(3

4 
78

3)
(4

9 
22

2)
(4

1 
96

2)

E
xc

éd
en

t d
es

 a
ct

iv
ité

s 
de

 fo
nc

tio
nn

em
en

t a
ffe

ct
é

75
 5

61
 

64
 7

57
 

38
 

75
 5

61
 

64
 7

95
 

63
 2

75
 

R
és

er
ve

s 
fin

an
ci

èr
es

 e
t f

on
ds

 r
és

er
vé

s
(2

 4
02

)
(3

1 
85

5)
(2

5 
17

2)
(4

4 
31

5)
(2

7 
57

4)
(7

6 
17

0)
(9

4 
70

6)

U
til

is
at

io
n 

du
 fo

nd
s 

d'
am

or
tis

se
m

en
t

19
 3

62
 

63
3 

19
 9

95
 

C
ha

rg
es

 c
on

st
at

ée
s 

à 
ta

xe
r 

ou
 à

 p
ou

rv
oi

r
(2

4 
10

0)
(7

2 
84

6)
10

8 
88

8 
55

 2
86

 
84

 7
88

 
(1

7 
56

0)
(9

 4
90

)

28
 3

70
 

(4
6 

28
7)

69
 6

22
 

(1
1 

87
5)

97
 9

92
 

(5
8 

16
2)

(8
2 

88
3)

E
xc

éd
en

t 
(d

éf
ic

it
) 

d
es

 a
ct

iv
it

és
 d

e 
fo

n
ct

io
n

n
em

en
t 

à 
d

es
 f

in
s 

fi
sc

al
es

 d
e 

l'e
xe

rc
ic

e
25

 9
75

 
(8

 4
17

)
17

 5
58

 
10

9 
12

6 

T
o

ta
l

20
13

A
ut

re
s 

re
ve

nu
s

C
o

m
p

ét
en

ce
s 

d
e 

n
at

u
re

 lo
ca

le
C

o
m

p
ét

en
ce

s 
d

'a
g

g
lo

m
ér

at
io

n
É

lim
in

at
io

n
s

V 



 



  



  



L’organisation 
municipale 2013
Tel que le prescrivent la Loi concernant la consultation 
des citoyens sur la réorganisation territoriale de 
certaines municipalités, la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations 
et ses modifications, les pouvoirs d’administrer la Ville de 
Montréal sont partagés en compétences d’agglomération 
et en compétences locales. La Ville de Montréal, en sa 
qualité de ville centrale, continue à fournir des services et 
à gérer des équipements communs pour l’ensemble des 
citoyens de l’île de Montréal, à la fois sur son territoire et sur 
celui des 15 villes reconstituées.
  
La prestation des services communs est assurée par les 
employés de la Ville de Montréal. Depuis 2009, les  
16 villes liées sur le territoire de l’île de Montréal financent 
au moyen de quotes-parts l’ensemble des services communs 
placés sous l’autorité du conseil d’agglomération. Ce mode 
de financement des compétences d’agglomération a été 
introduit par les modifications législatives contenues dans 
la Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant 
Montréal (projet de loi 22), adoptée en juin 2008.

Cette loi apporte également des modifications aux  
éléments relevant de la compétence du conseil 
d’agglomération. Ainsi, les activités relatives à la voirie 
artérielle sont désormais de compétence locale, à 
l’exception de la détermination de normes de gestion 
et d’harmonisation, de planification générale du réseau 
et de certains travaux qui demeurent de compétence 
d’agglomération.

Aussi, la liste initiale des équipements, infrastructures et 
activités d’intérêt collectif prévue à l’annexe du Décret 
concernant l’agglomération de Montréal (no 1229-2005 
et modifications) a été diminuée de plusieurs éléments, 
notamment plusieurs grands parcs, équipements culturels, 
fêtes et festivals. 

Les compétences d’agglomération
Les compétences d’agglomération, soit les pouvoirs relatifs 
aux services fournis à l’ensemble des citoyens de l’île de 
Montréal, sont exercées au sein du conseil d’agglomération. 
Cette instance politique et décisionnelle de la Ville de 
Montréal détient, à l’égard des services communs, le 
pouvoir d’adopter tout règlement, d’autoriser toute charge 
et d’imposer toute quote-part sur l’ensemble du territoire 
de l’île de Montréal. 

La structure du conseil d’agglomération se veut 
légère et démocratique. Le maire de Montréal choisit 
les représentants qui l’accompagnent au conseil 
d’agglomération, lesquels tiennent leurs mandats du conseil 
municipal; celui-ci détermine les orientations que prennent 
les élus au conseil d’agglomération. Il en est de même 
pour les maires des villes reconstituées, qui sont liés aux 
orientations de leur conseil municipal respectif.

Au total, le conseil d’agglomération est composé de  
31 élus, soit :
•	 le	maire	de	Montréal,	qui	en	est	le	président;
•	 15	élus	du	conseil	municipal	de	Montréal,	désignés	 

par le maire;
•	 14	maires	des	villes	reconstituées,	dont	un	nommé	 

vice-président (il n’y a qu’un représentant pour  
L’Île-Dorval et Dorval);

•	 un	représentant	supplémentaire	pour	Dollard-Des	
Ormeaux (en raison de la taille de sa population),  
désigné par le maire de cette municipalité.

Au sein de ce conseil, les 16 villes liées possèdent une 
représentation proportionnelle à leur poids démographique, 
soit environ 87 % pour la Ville de Montréal et 13 % pour  
les 15 municipalités reconstituées.

Les compétences locales
Par ailleurs, les compétences locales de la Ville, 
conformément aux différents domaines d’activité énoncés 
dans la Charte de la Ville de Montréal, sont partagées entre 
le conseil municipal et les conseils d’arrondissement.

Le conseil municipal de la Ville de Montréal assume ses 
responsabilités à l’égard des compétences locales sur le 
territoire de Montréal qui compte 19 arrondissements. 

Les conseils d’arrondissement assurent, quant à eux, la 
prestation des services locaux sur leur territoire respectif.
Le conseil municipal est composé du maire de Montréal  
qui est, d’office, maire de l’arrondissement de Ville-Marie,  
et	des	64	conseillères	et	conseillers	municipaux,	dont	
18 sont des maires d’arrondissement. Un conseil 
d’arrondissement compte un minimum de cinq 
membres, soit le maire d’arrondissement, le ou les 
conseillères et conseillers municipaux et, selon le cas, les 
conseillères et conseillers d’arrondissement représentant 
cet arrondissement. Au total, les 19 arrondissements 
comprennent	46	conseillères	et	conseillers	qui	siègent	
également au conseil municipal et 38 conseillères et 
conseillers d’arrondissement.

Le coût inhérent aux services locaux fournis sur le territoire 
de la Ville de Montréal est défrayé à même les revenus 
provenant de la taxe municipale locale acquittée par les 
contribuables de la Ville de Montréal. Dans certains cas, les 
contribuables d’un arrondissement peuvent être appelés, 
à la suite de décisions de leur conseil d’arrondissement, à 
verser une taxe d’arrondissement pour des services locaux.

IX 
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et d’harmonisation, de planification générale du réseau 
et de certains travaux qui demeurent de compétence 
d’agglomération.

Aussi, la liste initiale des équipements, infrastructures et 
activités d’intérêt collectif prévue à l’annexe du Décret 
concernant l’agglomération de Montréal (no 1229-2005 
et modifications) a été diminuée de plusieurs éléments, 
notamment plusieurs grands parcs, équipements culturels, 
fêtes et festivals. 

Les compétences d’agglomération
Les compétences d’agglomération, soit les pouvoirs relatifs 
aux services fournis à l’ensemble des citoyens de l’île de 
Montréal, sont exercées au sein du conseil d’agglomération. 
Cette instance politique et décisionnelle de la Ville de 
Montréal détient, à l’égard des services communs, le 
pouvoir d’adopter tout règlement, d’autoriser toute charge 
et d’imposer toute quote-part sur l’ensemble du territoire 
de l’île de Montréal. 

La structure du conseil d’agglomération se veut 
légère et démocratique. Le maire de Montréal choisit 
les représentants qui l’accompagnent au conseil 
d’agglomération, lesquels tiennent leurs mandats du conseil 
municipal; celui-ci détermine les orientations que prennent 
les élus au conseil d’agglomération. Il en est de même 
pour les maires des villes reconstituées, qui sont liés aux 
orientations de leur conseil municipal respectif.

Au total, le conseil d’agglomération est composé de  
31 élus, soit :
•	 le	maire	de	Montréal,	qui	en	est	le	président;
•	 15	élus	du	conseil	municipal	de	Montréal,	désignés	 

par le maire;
•	 14	maires	des	villes	reconstituées,	dont	un	nommé	 

vice-président (il n’y a qu’un représentant pour  
L’Île-Dorval et Dorval);

•	 un	représentant	supplémentaire	pour	Dollard-Des	
Ormeaux (en raison de la taille de sa population),  
désigné par le maire de cette municipalité.

Au sein de ce conseil, les 16 villes liées possèdent une 
représentation proportionnelle à leur poids démographique, 
soit environ 87 % pour la Ville de Montréal et 13 % pour  
les 15 municipalités reconstituées.

Les compétences locales
Par ailleurs, les compétences locales de la Ville, 
conformément aux différents domaines d’activité énoncés 
dans la Charte de la Ville de Montréal, sont partagées entre 
le conseil municipal et les conseils d’arrondissement.

Le conseil municipal de la Ville de Montréal assume ses 
responsabilités à l’égard des compétences locales sur le 
territoire de Montréal qui compte 19 arrondissements. 

Les conseils d’arrondissement assurent, quant à eux, la 
prestation des services locaux sur leur territoire respectif.
Le conseil municipal est composé du maire de Montréal  
qui est, d’office, maire de l’arrondissement de Ville-Marie,  
et	des	64	conseillères	et	conseillers	municipaux,	dont	
18 sont des maires d’arrondissement. Un conseil 
d’arrondissement compte un minimum de cinq 
membres, soit le maire d’arrondissement, le ou les 
conseillères et conseillers municipaux et, selon le cas, les 
conseillères et conseillers d’arrondissement représentant 
cet arrondissement. Au total, les 19 arrondissements 
comprennent	46	conseillères	et	conseillers	qui	siègent	
également au conseil municipal et 38 conseillères et 
conseillers d’arrondissement.

Le coût inhérent aux services locaux fournis sur le territoire 
de la Ville de Montréal est défrayé à même les revenus 
provenant de la taxe municipale locale acquittée par les 
contribuables de la Ville de Montréal. Dans certains cas, les 
contribuables d’un arrondissement peuvent être appelés, 
à la suite de décisions de leur conseil d’arrondissement, à 
verser une taxe d’arrondissement pour des services locaux.

IX 



Résumé des compétences relevant  
soit du conseil d’agglomération,  
soit du conseil municipal et des  
conseils d’arrondissement
Compétences d’agglomération 
•	 L’évaluation	foncière
•	 Les	services	de	police	et	de	sécurité	incendie	et	civile
•	 Les	services	de	premiers	répondants,	à	l’exception	 

de ceux de la Ville de Côte-Saint-Luc
•	 Le	centre	d’urgence	9-1-1
•	 La	mise	en	œuvre	des	schémas	de	couverture	de	 

risques en sécurité incendie et en sécurité civile
•	 La	cour	municipale
•	 Le	logement	social
•	 L’aide	destinée	aux	sans-abri
•	 La	prévention	de	la	toxicomanie	et	de	la	prostitution,	 

et la lutte contre celles-ci
•	 L’élimination	et	la	valorisation	des	matières	résiduelles	

ainsi que tout autre élément de leur gestion, si elles  
sont dangereuses

•	 L’élaboration	et	l’adoption	du	plan	de	gestion	des	
matières résiduelles

•	 La	gestion	des	cours	d’eau	municipaux
•	 Les	équipements	et	les	infrastructures	d’alimentation	

en eau et d’assainissement des eaux usées, sauf les 
conduites locales

•	 Le	transport	collectif	des	personnes
•	 La	détermination	de	normes	minimales	de	gestion	et	 

la planification générale du réseau artériel ainsi que  
les travaux concernant certaines voies énumérées

•	 La	promotion	économique,	y	compris	à	des	fins	
touristiques, hors du territoire d’une municipalité liée 

•	 L’accueil	touristique	
•	 Les	parcs	industriels	
•	 Le	Conseil	des	arts	de	Montréal
•	 Les	équipements,	les	infrastructures	et	les	activités	

d’intérêt collectif nommés à l’annexe du Décret 
concernant l’agglomération de Montréal (no 1229-2005 
et modifications) 

•	 La	contribution	au	financement	du	déficit	des	 
Muséums nature de Montréal

•	 Toute	autre	compétence	anciennement	accordée	à	la	
communauté urbaine, dans le cas où la Ville a succédé  
à celle-ci

Compétences locales
•	 L’urbanisme	
•	 La	réglementation	en	matière	de	construction,	 

de nuisance et de salubrité
•	 L’habitation
•	 La	prévention	en	sécurité	incendie	et	sécurité	civile	
•	 La	collecte	et	le	transport	des	matières	résiduelles
•	 La	gestion	des	rues	locales	et	artérielles
•	 Les	conduites	qui,	au	sein	des	réseaux	d’aqueduc	 

et d’égout, sont de nature locale
•	 Les	équipements	locaux	de	sport	ou	de	loisir	
•	 Les	bibliothèques	locales
•	 Les	parcs	locaux
•	 Le	développement	économique	local,	 

communautaire, culturel et social 
•	 Le	patrimoine
•	 La	Commission	des	services	électriques
•	 Les	sociétés	de	développement	commercial
•	 Les	parcs	industriels	énumérés	au	règlement	 

RCG 06-020
•	 L’organisation	des	élections
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